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RÉPONSE À LA PÉTITION 

Préparer en anglais et en français en indiquant ‘Texte original’ ou ‘Traduction’ 

NO DE LA PÉTITION : 421-03168 

DE : MME BENSON (SASKATOON-OUEST) 

DATE : LE 1ER FÉVRIER 2019 

INSCRIRE LE NOM DU SIGNATAIRE : L'HONORABLE DAVID LAMETTI 

Réponse du ministre de la Justice et procureur général du Canada 

SIGNATURE  
Ministre ou secrétaire parlementaire 

OBJET  

Thérapie de conversion   

TRADUCTION 

RÉPONSE  

Les thérapies de conversion sont immorales, douloureuses et ne reflètent pas les valeurs de notre 
gouvernement, ni celles des Canadiens. Diverses associations médicales et de psychologies ont identifié 
la pratique comme contraire à l'éthique. Cette question implique principalement la réglementation de la 
profession de la santé, qui relève de la compétence des provinces et des territoires.  

Certaines infractions au Code criminel peuvent s'appliquer à des situations impliquant une thérapie 
de conversion, selon les circonstances. Par exemple, des infractions au Code criminel telles que 
l'enlèvement (paragraphe 279 (1)), la séquestration (paragraphe 279 (2)) et les voies de fait (articles 266 
à 268) peuvent s'appliquer lorsqu'une personne est contrainte de suivre un traitement de conversion. 
L'infraction de fraude (article 380) peut s'appliquer lorsque des frais sont facturés pour des services 
de thérapie de conversion, cette pratique ayant été discréditée par des associations médicales et de 
psychologies, et l'infraction interdisant la promotion délibérée de la haine contre un groupe identifiable 
(paragraphe 319 (2)) peut s’appliquer si l’offre de services de thérapie de conversion implique la 
promotion délibérée de la haine contre les personnes en fonction de leur orientation sexuelle. Nous 
continuons de travailler avec les gouvernements provinciaux et territoriaux pour lutter contre ces 
pratiques à travers la réglementation de la profession de la santé. 
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